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«Document_Entete»
COMPARAISSENT :

«Comparutions_Cédant»
ET

«Comparutions_Cessionnaire»
LESQUELS conviennent :

OBJET DU CONTRAT


Le cédant donne en paiement au cessionnaire l'immeuble dont la désignation suit : 

DÉSIGNATION

«Im_Designation1»
[Ajouter, s'il y a lieu]

La présente dation en paiement comprend également les meubles énumérés dans une liste ci‑annexée après avoir été reconnue véritable et signée pour identification par les parties en présence du notaire.

EFFET SUSPENSIF


Il est toutefois convenu entre les comparants que les effets de la présente dation en paiement sont suspendus jusqu’à son inscription au registre foncier, sans autre inscription primant les droits en résultant et préjudiciable au cessionnaire.

SERVITUDE


Le cédant déclare que l'immeuble n'est l'objet d'aucune servitude, à l'exception de «Im_Servitude».
ORIGINE DU DROIT DE PROPRIÉTÉ


«Im_Titreacquisition»
GARANTIE


Cette dation en paiement est faite avec la garantie légale.

OU

Cette dation en paiement est faite par le cédant sans autre garantie que celle de ses faits personnels.

DOSSIER DE TITRES

…………… …………… ……………

POSSESSION


Le cessionnaire devient propriétaire de l'immeuble à compter de ce jour avec possession et occupation immédiates [OU avec possession immédiate et occupation à compter du «AJ_DateoccupationT» («AJ_Dateoccupation»)].

TRANSFERT DES RISQUES


Nonobstant l'alinéa 2 de l'article 1456 du Code civil du Québec, le cessionnaire assumera les risques afférents à l'immeuble conformément à l'article 950 du Code civil du Québec à compter de la date des présentes.

DÉCLARATIONS DU CÉDANT


Le cédant fait les déclarations suivantes et s'en porte garant :

1.
Compte tenu qu'en vertu de la clause « considération » ci-après, le cessionnaire donne quittance de la dette hypothécaire qui grève l'immeuble en sa faveur, l'immeuble est libre de toute hypothèque, redevance, priorité ou charge quelconque, sauf celles ci-après énumérées, savoir :
«Hr_Descriptionhypotheque»
2.
…………….

OBLIGATIONS


D'autre part, le cessionnaire s'oblige à ce qui suit :

1. Prendre l'immeuble dans l'état où il se trouve, déclarant l'avoir vu et examiné à sa satisfaction et avoir vérifié lui-même auprès des autorités compétentes que la destination qu'il entend donner à l'immeuble est conforme aux lois et règlements en vigueur.

2.
Payer tous les impôts fonciers échus et à échoir, y compris la proportion de ceux-ci pour l'année courante à compter du …………… et aussi payer, à compter de la même date, tous les versements en capital et intérêts à échoir sur toutes les taxes spéciales imposées avant ce jour dont le paiement est réparti sur plusieurs années.

3.
Payer les frais et honoraires des présentes, de leur publicité et des copies pour toutes les parties.

4.
Respecter les baux en vigueur avec droit d'en percevoir les loyers à compter du «Datesubrobaux» le cédant subrogeant le cessionnaire dans tous ses droits lui résultant de ces baux.

5.
Assumer le bail des appareils suivants : …………… qui sont loués de …………… à compter du ……………

RÉPARTITIONS


Les parties déclarent avoir fait entre elles, les répartitions d'usage en date du «Aj_Dateajustementt» («Aj_Dateajustement») suivant les états de compte fournis. Si d'autres répartitions s'avèrent nécessaires, elles seront effectuées à la même date.

TRANSPORT D'ASSURANCE


Le cédant transporte au cessionnaire, avec le consentement de l'assureur, pour bonne et valable contrepartie reçue, tous les droits qu'il possède dans la police d'assurance contre l'incendie numéro «As_Nopoliceve» émise par «As_Compassve» couvrant l'immeuble présentement donné en paiement. Ce transport prend effet aujourd'hui, date du transfert du droit de propriété.

CONSIDÉRATION

«Document_Clause_Prix»

En conséquence, le cessionnaire consent à la radiation de toutes les hypothèques [du droit de résolution] et de tous autres droits réels de garantie établis en sa faveur aux termes de(s) l’acte(s) ci‑dessus relaté(s) et requiert l’officier de la publicité des droits de la circonscription foncière de «Hr_Circfonct» de supprimer l’inscription numéro «Hr_Noenregistrement».

MÉDIATION ET ARBITRAGE 


Tout désaccord ou différend pouvant naître, notamment et non limitativement, de l'interprétation ou de l’application du présent acte, de son exécution, de sa nullité ou de sa résolution, de même que tout différend relatif à l’immeuble ou à tout autre bien faisant l'objet du présent contrat, devra être soumis à la médiation d’un notaire médiateur, désigné d’un commun accord par les parties et accrédité par un organisme reconnu par le ministre de la Justice. Les parties devront collaborer de bonne foi en vue de la résolution du différend de façon expéditive ; elles devront, entre autres, participer à au moins une séance de médiation et y déléguer une personne en autorité de décision. La médiation sera tenue et conduite conformément aux règles de droit et aux dispositions du Code de procédure civile du Québec en vigueur au moment du différend. Les frais afférents à la médiation seront assumés par les parties en parts égales entre elles. 


Si aucune entente n'est conclue dans les soixante (60) jours suivant la désignation du médiateur, le litige sera tranché de façon définitive par voie d’arbitrage, à l’exclusion des tribunaux, selon les lois du Québec. Malgré ce qui précède, les parties pourront à tout moment décider, d'un commun accord, de prolonger le délai avant de soumettre le différend à l'arbitrage. 


À moins que les parties n’en décident autrement dans une convention d’arbitrage, l’arbitrage se déroulera sous l’égide d’un seul arbitre, et sera conduit conformément aux règles de droit et aux dispositions du Code de procédure civile du Québec en vigueur au moment de ce différend. L’arbitre sera choisi d'un commun accord par les parties. L'arbitre ainsi désigné devra être un notaire en exercice accrédité par un organisme reconnu par le ministre de la Justice ou membre de …………… [spécifier l'association ou le regroupement]. La sentence arbitrale sera rendue par écrit et sera finale, exécutoire, sans appel et liera les parties. Les frais afférents à l’arbitrage seront divisés également entre les parties.


La procédure d’arbitrage ne s’appliquera pas aux différends ou litiges qui concernent les créances qui sont de la compétence de la Division des petites créances de la Chambre civile de la Cour du Québec, ou qui pourraient l’être advenant que le demandeur, afin de se rendre éligible devant cette Cour, réduise sa réclamation. Cette cour aura alors pleine autorité pour trancher le différend ou le litige.

Les présentes dispositions relatives à l’arbitrage ne devront pas avoir pour effet de restreindre le droit des parties d’exiger l’exécution en nature d’une obligation au moyen d’une injonction.

ÉTAT CIVIL ET RÉGIME MATRIMONIAL

«Etatscivils_Cédant»
«Etatscivils_Cessionnaire»
INTERVENTION DU CONJOINT

«Intervenant_Nom2» «Intervenant_Nom» résidant au «Intervenant_Adresse1» «Intervenant_Adresse2», «Intervenant_Ville» («Intervenant_Province») «Intervenant_Code_postal».
«Document_Clause_TPS_TVQ»
«Document_Droits_Mut»
«Document_Dont_Acte»
«Signatures_Cédant»
«Signatures_Cessionnaire»
«Signatures_Intervenant»
«Re_Signature»
«Document_Signature_Elec»
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